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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

pensions de réversion
Question écrite n° 51858

Texte de la question

Mme Cécile Untermaier appelle l'attention de Mme la ministre des affaires sociales et de la santé sur les
conditions de perception de la pension de réversion pour les couples de fonctionnaires. Des personnes isolées à
la suite du décès de leur conjoint se retrouvent particulièrement pénalisées par le dispositif en vigueur qui
conditionne dans certains cas le versement de cette pension à l'époux survivant à une certaine durée de
mariage. Cette règle restrictive créée une distorsion manifeste entre le régime applicable à la fonction publique
et celui applicable au secteur privé, lequel n'impose pas de condition liée à la durée du mariage. Ainsi, des
concubins de longue date qui se sont mariés moins de quatre ans avant le décès de l'un d'entre eux sans avoir
eu d'enfants, ne sont pas éligibles à ce droit si le conjoint décédé était fonctionnaire ; en revanche, ils le sont si
le conjoint décédé était au contraire salarié de droit privé. Par ailleurs, la situation soulève la question plus
générale de la place réservée aux concubins de longue date et aux pacsés en cas de décès du partenaire.
Force est de constater qu'en l'état, le droit positif en matière de réversion ne répond plus aux attentes de la
société, le mariage restant encore aujourd'hui le statut le plus protecteur pour un couple alors qu'il n'est plus
forcément le premier choix pour beaucoup de Français. Un conjoint survivant peut par conséquent prétendre à
une pension de réversion s'il était marié depuis cinq ans quand un concubin qui a vécu en union libre pendant
quarante ans en est privé. Aussi, elle lui demande si, dans le cadre de la réflexion menée autour d'une
harmonisation des règles relatives aux pensions de réversion évoquée par l'article 24 de la loi n° 2014-40 du 20
janvier 2014 garantissant l'avenir et la justice du système de retraites, le Gouvernement prévoit de mettre fin à la
différence de traitement qui s'opère entre les régimes privé et public, voire d'aller au-delà, en élargissant les
droits à réversion à des situations de PACS et de concubinages de longue date.

Texte de la réponse

La pension de réversion est réservée aux personnes mariées ou qui ont été mariées à l'assuré. Les personnes
liées par un PACS ne sont en effet pas dans une situation identique à celle des conjoints, notamment du point
de vue des obligations respectives entre membres du couple. A titre d'exemple, les partenaires s'engagent à
une aide matérielle et à une assistance réciproque, alors que les conjoints se doivent fidélité, secours et
assistance. Dès lors, le législateur peut fixer des règles différentes pour ces catégories de personnes sans
contrevenir au principe d'égalité (arrêts du Conseil d'Etat des 28 juin 2002 et 6 décembre 2006). Dans sa
décision du 29 juillet 2011 portant sur une question prioritaire de constitutionnalité (QPC) relative à l'exclusion
des couples non mariés de la réversion, le conseil constitutionnel a considéré que, compte tenu des différences
entre les trois régimes de vie de couple (concubinage, pacs et mariage), la différence de traitement quant au
bénéfice de la pension de réversion entre couples mariés et couples non mariés ne méconnaissait pas le
principe d'égalité. La loi no 2013-404 du 17 mai 2013 ouvrant le mariage aux couples de personnes de même
sexe permet aux couples homosexuels d'accéder au mariage et par conséquent à la réversion, ce qui leur était
impossible auparavant. Dés lors, tout couple peut choisir entre le mariage, le pacs ou le concubinage. Chaque
mode d'union implique des obligations mais aussi des droits différents.
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